
  
 
 

                        

L’ORDRE DES TECHNOLOGISTES DE 
LABORATOIRE MÉDICAL DE L’ONTARIO 

(OTLMO) 
CEPR no 08 

 

Atteintes à la vie privée 
Comité des enquêtes, des plaintes et des rapports 

 

DATE D’APPROBATION PAR LE 
COMITÉ 

: 23 octobre 2025 

DATE DE PUBLICATION : 
23 octobre 2025 

DATE D’EXAMEN  :  

DATE DE RÉVISION :  

PROCHAINE DATE D’EXAMEN  : 
23 octobre 2028 

FRÉQUENCE DE L’EXAMEN : 3 ans 

MOTS CLÉS  : 
 

RÉFÉRENCES JURIDIQUES : Loi de 1991 sur les professions de la 
santé réglementées 

DOCUMENTATION DE 
RÉFÉRENCE 

: 
 

APPENDICES   :  

PERSONNES-RESSOURCES DE 
L’ORDRE  

: 

 

Megan MacQuarrie 
Directrice principale, Programmes 
réglementaires 
 
John Tzountzouris 
Registraire et PDG 

SIGNATURE DU  
PRÉSIDENT DU COMITÉ 

  
Walter Hewus 23 octobre 2025 

 

 



 

 
 
                      
              
 

 

 
 
 
1.0 INTRODUCTION  
L’obligation des technologistes de laboratoire médical (TLM) de protéger la 
vie privée et la confidentialité des patients est une norme d’exercice. Le 
manquement à respecter cette norme est considéré comme une inconduite 
professionnelle. Les atteintes à la vie privée incluent l’accès par des inscrits à 
des renseignements personnels sur la santé d’un patient, alors que l’inscrit 
ne fait pas partie du cercle de soins de ce patient. Les atteintes à la vie 
privée, intentionnelles ou non, diminuent la confiance des patients envers la 
profession et mettent en péril le mandat de l’Ordre en matière de protection 
du public. Le comité des enquêtes, des plaintes et des rapports n’a aucune 
tolérance envers les inscrits qui commettent des atteintes à la vie privée et 
reconnaît la nécessité d’une intervention immédiate pour traiter ce genre de 
comportement.  
 
2.0 CONTEXTE 
 
 
3.0 LA POLITIQUE   
Les rapports, les demandes de renseignements ou les plaintes liés à des 
atteintes à la vie privée seront pris en compte et l’inscrit aura la possibilité de 
soumettre des observations écrites conformément aux échéanciers législatifs. 
Dès réception des renseignements disponibles, le registraire tiendra compte 
des éléments suivants pour déterminer les prochaines étapes du processus : 
 

1. La nature de l’atteinte (p. ex., intentionnelle, non intentionnelle) 

2. Le type d’information et avec qui l’information a été partagée (p. ex., 
nom, renseignements sur des conditions de santé, diagnostics, 
procédures) 

3. L’étendue de l’atteinte (p. ex., combien de fichiers ont été consultés, 
combien de fois l’accès s’est produit) 

4. La réponse de l’inscrit (p. ex., a-t-il divulgué lui-même l’atteinte à 
l’Ordre, a-t-il exprimé des remords ou de la compréhension) 

5. Tout autre renseignement (p. ex., l’incidence sur le patient, les leçons 
apprises par l’inscrit, les réponses de l’employeur, y compris les plans 
d’amélioration du milieu de travail ou les mesures disciplinaires) 

 



 

 
 
                      
              
 

 

Le registraire déterminera les prochaines étapes conformément à la 
législation, ce qui peut inclure le renvoi au comité des enquêtes, des plaintes 
et des rapports pour la nomination d’un enquêteur. Lorsque le registraire 
estime qu’une remédiation volontaire (c’est-à-dire par le biais d’un 
engagement) peut traiter adéquatement la conduite, l’inscrit devra signer un 
formulaire de reconnaissance et d’engagement avec l’Ordre qui comprend les 
éléments suivants : 

1. Reconnaître, entre autres, que la conduite de l’inscrit pourrait être 
considérée comme un acte d’inconduite professionnelle; 

2. Examiner les ressources de l’OTLMO, selon ce que le registraire juge 
approprié, relatives à la protection de la vie privée; 

3. Rédiger et soumettre un essai, acceptable pour le registraire, portant 
sur les leçons apprises par l’inscrit en matière de protection de la vie 
privée qui démontrent une compréhension de son atteinte à la vie 
privée; et 

4. Participer à une séance de mentorat de 60 minutes, aux frais de 
l’inscrit, concernant la confidentialité des renseignements sur les 
patients. 

 
Si l’inscrit refuse de signer un tel engagement, le registraire transmettra 
l’affaire au CEPR pour examen. 

 
4.0 OBJECTIF (Intention) 
 
 
5.0 CHAMP D’APPLICATION (La politique s’applique à) 
Cette politique s’applique au comité des enquêtes, des plaintes et des 
rapports, qui donne des directives au registraire concernant les violations de 
la confidentialité commises par les inscrits. 
 
6.0 PROCESSUS ET PROCÉDURES DU COMITÉ (le cas échéant) 
• Mandat du comité des enquêtes, des plaintes et des rapports 
• Loi de 1991 sur les professions de la santé réglementées 
• Code sur les professions de la santé réglementées 
 
7.0 PRINCIPES 
 
 
8.0 DÉFINITIONS 



 

 
 
                      
              
 

 

Le cercle de soins est défini comme les personnes qui fournissent un service 
autorisé à un patient et qui peuvent avoir besoin d’accéder aux 
renseignements personnels sur la santé de ce patient pour le faire.  
 
9.0 EXCEPTIONS 
 
 


